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Initiative parlementaire « Introduction d'une réserve climatique pour les vins suisses » 
(22.405) - Ouverture de la procédure de consultation 
 
 
Monsieur le directeur, 
Madame, Monsieur, 
 
Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation de la Commission de l’économie et des redevances du Conseil national et vous 
remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis sur l’initiative parlementaire « Introduction 
d'une réserve climatique pour les vins suisses » (22.405).  
 
La création d’un outil de stabilisation de l’offre nous paraît nécessaire en particulier pour les 
marchés de grande distribution. Il s’agit d’un outil à disposition des cantons et des encaveurs 
que ces acteurs peuvent activer de manière volontaire, en fonction de leurs marchés et 
besoins. Bien que le canton de Neuchâtel et ses encavages n’aient actuellement pas de besoin 
très prononcé dans ce sens, il nous semble important de créer cette possibilité dans la Loi sur 
l’agriculture qui jusqu’à présent ne prévoyait aucune marge de manœuvre en cas de besoin. 
En effet, une stabilisation de l’offre des vins suisses en général peut également avoir un effet 
positif sur les marchés de toutes les régions. 
 
Concernant le rapport explicatif, il présente un certain nombre d’indices sur les contrôles, les 
modalités de libération des réserves de vins et les obligations des encaveurs. Cependant, ces 
points ne sont pas réglés au niveau de la loi et devront faire l’objet d’une modification de 
l’ordonnance sur le vin. En ce qui nous concerne, il est absolument indispensable que les 
règles mentionnées dans le rapport explicatif soient rapidement et obligatoirement traduites 
dans l’ordonnance. Car dans l’hypothèse où les cantons pourraient bénéficier d’une pleine 
liberté pour fixer leurs conditions d’exécution en se référant, ou non, au rapport explicatif, sans 
cadre clair et défini par l’ordonnance, nous nous opposerions au présent projet. 
 
De plus, afin de limiter la marge de manœuvre de la réserve qui peut atteindre 40-50% de la 
production dans certains cantons, il nous semble important de ne pas seulement indiquer la 
limite des rendements fédéraux comme plafond supérieur, mais limiter la production 
complémentaire à 20% des rendements maximaux fixés par les cantons. Ceci devrait être 
suffisant pour lisser le marché et les aléas climatiques tout en limitant le risque d’excédents 
sur le marché. 
 
Finalement, nous demandons que les vins de réserve soient contrôlés au même titre que les 
vins AOC par l’organe de contrôle du commerce, comme le prévoit l’ordonnance sur le vin et 
que ce contrôle ne soit pas confié à la responsabilité des cantons. Cette modification n’aura 
pas d’incidences financières, les contrôles pouvant être financés par les entreprises qui 
constituent des réserves. 
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions d’agréer, Monsieur le directeur, 
Madame, Monsieur, l’assurance de notre considération distinguée. 
 
 
Neuchâtel, le 7 juillet 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


